
ARTICLE 1~~: Le Prénident de la République est
universel direct pour un mandat de
renouvelable une seule fois.
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REPUBLIQUE DU BENIN

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

Loi n095-015 du 23 janvier 1996
Définissant les règles particulières

pour l'élection du Président
de la République

L'Ansemblée Nationale a adopté en sa séance du 22 septembre
1995 et en seconde lor!tllre den articles 2 et 16 en sa séance du
Il décembre 1995 et en "R nônnce du 22 janvier 1996.

La Cour Constitutionnelle a rendu la Décinion DCC 96-002 des
04 et 05 janvier 1996 pOUT.' la mise en conformité avec la
Constitution.

Le Président de ln République promulgue la loi dont la
teneur suit :

é~i~;u t5~ff:;~

~",>
En aucun cao, nul ne peut exercer plus de deux mandats
présidentiels.

L'élection du Préoident de la République a lieu au
scrutin uninominal majoritaire à deux tours.

Le Président de la République est élu à la majorité
absolue des suffrages exprimés. Si celle-ci n'est pas
obtenue au premier tour du scrutin, il est procédé,
dans un délai de quinze jours, à un second tour.

Seuls peuvent se présenter au second tour de scrutin,
les deux candidats qui ont recueilli le plus grand
nombre de nuffrages au premier tour. En cas de
désistement de l'un ou l'autre des deux candidats, les
suivants se présentent dans l'ordre de leur classement
après le premier ncrutin.

Rnt déclaro ôlu nu second tour, le candidat ayant
recueilli ln JIInJorlté relative des suffrages exprimés.

ARTICL!t 2 La convfwnt:ioJl deo électeurs est faite par décret
du Présidont: de ln République, pria en conseil des
mi.nistres, At .te premier tour du scrutin de l'élection
du Président de la République doit avoir lieu trente
(30) jours nu moins et quarante (40) jours au plus
avant la date d'expiration des pouvoirs du Président
en exercice.
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t\RIJCLE 3 : Le mandat du nouveau Président de la République prend effet dans les
conditions prévues è rarttcle 47 de la Constitution.

ARTICLE 4 : Nul ne peut être candidat aux fonctions de Président de la République s'" :

- n'est de nationalité béninoise de naissance ou acquise depuis au moins dix
ans;

- n'est de bonne moralité et d'une grande probité :

- ne jouit de tous SM droits civils et politiques ;

- n'est Agé de 40 ans au moins et 70 ans au plus â la date du dépet de
sa candidature;

- ne réside sur 1. tenitoire de la République du Bénin au moment des
élections;

- ne jouit d'un état complet de blen..,tre physique et mental dOment constaté.
par un collège de trofs médecins assermentés désignés par la Cour
constftutfonnefle.

ARTICLE 5 : Tout membre des Forces armées ou de sécurité publique qui désire être
candidat aux fonctions de Président de la République doit au préalable.
donner sa démission des Forces armées ou de sécurité publique.

ARTICLE 6 : Sont applicables 1\ rélectlon du Président de la République, les dispositions
concernant les conditions d'éligibilité, d'lnéllglbUIlé, de propagande
61ectorale, d'opérations de vole, de dépouillement. de proclamation des
résultats ainsi que celles concernant les pénalités telles que prévues par la 101
en vigueur portant règles générales pour les élections du Président de la
République et des membres de rAssemblée nationale d'une part. et les
dispositions pertinentes de la Constttutlon crautre part.

ARIIÇLE 7: Sous réserve des dispositions de rartlcle 50 de la Constitution, les dépets de
candidature doivent Intervenir trente (30) Jours au moins avant le premier tour
du scrutin.

La déclaration de candidature est faite en double exemplaire. revêtue de la
signature du candidat et attestant sur l'honneur qu'II remplit les conditions
d'éligibilité requises.

Cette déclaration est enregistrée par la Commission électorale nationale
autonome (CENA). Récépissé provisoire de la déclaration est Immédiatement
délivré.
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Un récépissé définitif sera cUtltvrt par ,. Commission électorale
nationale autonome (CENA), après le versement de la somme prévue.
r.rtteIe 11 ckiessous et après cOlib61e dei. recevabUIt6 de 1. candidature
par ,. Cour Constttuttonnelie.

ARTICLE 8 : La déclaration dott mentionner les nom. prénoms, profession, domlcUe, date
et lieu de naissance du candidat
En outre, le candidat doit fournir quatre photos crldentit6 et choisir la
couleur, remblème ou le signe pour rlmpression de ses bulletins.

Elle doit être accompagnée d'un certtftcat de nationalité, crun extrait du casier
judiciaire, d'un extrait d'acte de naissance ou de toute pièce en tenant lieu.
crun certiftcat de résidence et de toutes autres ptèces étabUssant le respect
de l'article 44 de la Constitution.

En sus des pk\c:es cJ-dessus mentIon"'-, 1. d6elarltion de candidature doit
être complétée, avant son examen, par le bulletin n· 2 du casier judietaire
adressé par la Juridiction compétente 1\ la Commission électorale nationale
autonome (CENA) sur ,. demande de celle-ci. .

ARTICLE !l : SI pfusleurs candidats concurrents adoptent ,. rn6me couleur, le même
emblème ou le même signe. la Commission électorale nationale autonome
(CENA) se prononce dans un dél.1 de deux jours. en eccordant la priorité du
choix au candidat qui a déposé le premier sa candidature.

ARTICLE lQ : En cas de refus denreglstrement dune déclaration ou en cas de
contestation, les candidats peuvent saisir la Cour constitutionnelle qui statue
dénnlttvement avant le début de la campagne électorale.

ARTICLE 11 : Dans les deux Jours qui suivent la déclaration de candidature, le candidat
devra verser auprès du Trésorier-payeur du B4nln ,ou auprès dun receveur­
percepteur du Trésor qui transmettra au Trésorier-payeur, un cautionnement
de cinq millions (5.000.000) de francs CFA remboursable au candidat s'II a
obtenu au moins dix pour cent des suffrages exprimés au premier tour.

ARTICLE 12 : Sauf cas de force majeure ou de décès du candidat, le remboursement du
cautionnement ne peut Intervenir que dans les condltfons définies è rartJcle
11 ci-dessus.

ARTICLE 13 : A partfr de la publication officielle de la liste des candidats aux élections
présldentfelles par la Commission électorale ndonale autonome (CENA). des
dispositions utiles sont prises par le Gouvernement pour assurer la sécurité
des candidats et de leur domicile respectif.

Outre les dispositions usuelles de s6curtt6, le Gouvernement. après
consultation des candidats, met ê leur dlsposttlon des agents de foree de
rordre. en nombre nécessaire ê leur garde rapprochée.



~: la circonscription élec:tDrale est 1. territoire ndonal, sous réserve de la
partldp8llon des B6nlnois de rénnger.

08ns la mesure du possible, la Commission électofale nationale Autonome
(CENA), en liaison avec le ministère des Affaires étrangtres et de la
Coopération, prend les dispositions n6cessaires pour pennetlre aux Béninois
r6sidant • l'étranger crexercer leur droit de vote dans le respect des
dispositions légales et réglementaires en vigueur.

ARTICLE 15:

15.1. Nonobstant les dispositions de rartlcle 55 de la lot 94-013 portant
rtgles générales pour les élections du Prés6dent de la République et des
membres de rAssembfée nationale, une feuille de dépouillement dOment
r.mplle et slgn" par toua les membres du bureau de vote est d'livr6.,
sur le champ, aux représentants de chaque candidat

15.2.Chaque membre du bureeu de vote peut assortfr le ais échéant. sa
signature de ses observations et réserves.

15.3 Le refus d'libéré de signature du procès V8fba1 et des feuilles de
dépouillement par un membre du bureau de vote est puni des peines prévues
" rartlcle 84 de la 101 94-013 du 17Janvier 1995.

15.4 La centralisation des résultats se fait au chef-lieu de chaque sous­
préfecture ou circonscription urbaine, puis au niveau de chaque
département Elle se fait au niveau des sous-préfectures ou circonscriptions
urbelnes, sous la suporvfsJon des représentants d'slgnés par 18
Commission électorale nationale autonome (CENA), sur proposition de la
Commission électorale départementale (CED), en présence des
représentants de radmlnlstratlon, des représentants des candidats et de ceux
de rlnstitut national de la statistique et de ranalyse économique ONSAE).

La centralisation des résultats au niveau de chaque département se fait sous
la supervision de 1. Commission 'Iectorale départementale (CED), en
présence des représentants de radmlnlstraUon, des représentants des
candidats et de rlnstftut national de 18 statistique et d. ranalyse
économique (1NSAE).

Dans le cas visé " fartfcle 14 alinéa 2, la centralisation des résultats se fait
sous la supervision des repr6sentant:s de la Commission électorale nationale
autonome (CENA), dans les postes dlplomaUques, en présence des
représentants des candidats et de ceux de la représentation
diplomatique ou consulaire.



ARTICLE 16---------- La Cour Constitutionnelle veille à la régularité de
l'élnctfon du Président de la République, examine
les r~clnmatlons, Rtatue sur les irrégularités
q li ' C' 1 1c' n li rai t pli par e Ile mêmere 1 e ver eten
pror'1 nlllfl ](\R rêslI.1tats définitifs conformément à
l'a J' tic' 1C! 1 l '7 et (\ ] ft Con Rtl tut ion •

Ln p"~rwIILr. Loi qui
ontr'-"iC'lIJ'(\A contraires
l'El ri t,

abroge toutes
sera exécutée

dispositions
comme Loi de

Fait ~ COTONOU, le 23 Janvier 1996

Par le Président c1n ln n~pllhliqllP.,

Che r ci el' E t nt, Cli (1 f' ct Il no Il V (l r' n e men t ,

J

LeM i Il f R t r e d' Et nI., (:h n [' Il: 6 deI n
Coordination de l'Act.lon (;OUV(>f'lIü­

mentale et de ln 1l(~f-R~Ae Nationnle,

é~Y
Désiré VJ1~YnA, ------------_ .. -

Le ~'inistre de l'lllt~riellr,

de la Sécurité ot de
l'Administration Tnrrit:orinle,

clt'Im~\

Antoine Alab! nnBGAN,--------------- --_... -----

Le Garde des Sceaux,
Ministre de la Justice

et de la Législation,
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